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I. INTRODUCTION ET HISTORIQUE DE LA PROCEDURE 

1. En vertu des regles 742) et 21 du Reglement interieur des CETC, Ie co-procureur 

international depose Ie present memo ire en appel contre 1'« Ordonnance faisant suite a la 

declaration publique du co-procureur international relative au dossier nO 003» (ci-apres 

1'« Ordonnance aux fins de retractation}} ou «1'Ordonnance ») rendue Ie 18 mai 20111. En 

application de l'artic1e 7.2 de la Directive pratique sur Ie depot des documents aupres des CETC 

(Rev. 6), Ie co-procureur international prie la Chambre preliminaire de l'autoriser a deposer Ie 

present memoire en appel en anglais dans un premier temps, etant entendu qu'une traduction en 

khmer sera deposee des que possible et au plus tard mardi Ie 31 mai 20112. Le co-procureur 

international sollicite une telle autorisation compte tenu de l'urgence de la question, liee au 

caractere tant coercitif que public de l'Ordonnance aux fins de retractation. 

2. Le 7 septembre 2009, Ie co-procureur international par interim a transmis aux co-juges 

d'instruction Ie deuxieme requisitoire introductif (Ie « Requisitoire introductif») qui a dec1enche 

l' ouverture d'une procedure d'instruction dans Ie cadre du present dossier3. Les co-juges 

d'instruction ont verse Ie Requisitoire introductif au dossier Ie 21 avril 20 1 O. 

1 Ordonnance faisant suite a la declaration pubJique du co-procureur intemational relative au dossier n° 003, 18 mai 
2011, Dl4. 
C La traduction en khmer du present memoire en appel est deja en cours, mais au moins quatre jours seront 
necessaires pour reviser Ie texte khmer et lui donner sa tonne definitive, compte tenll de la complexite des questions 
sOlllevees. 
3 Acting International Co-Prosecutor's Notice of Filing of the Second Introductory Submission, 7 septembre 2009, 
DIlL 
4 Rogatory Letter, 9 juin 2010, D2. 
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_ L'actuel co-juge d'instruction international 

a ete nomme par Sa Majeste Ie Roi et a pris ses fonctions Ie 1 er decembre 20106
. 

4. Le 2 fevrier 2011, les co-juges d'instruction ont emis un communique de presse dans 

lequel ils annon~aient avoir etabli des groupes de travail mixtes charges d'« examiner et 

d' analyser les pieces existant aux dossiers, notamment les pieces existant aux dossiers nO 001 et 

nO 002» [traduction non officielle]. Ils indiquaient egalement qu'il n'etait procede a aucune 

2011, les co-juges d'instruction ont emis un avis de fin d'instruction informant les co-procureurs 

qu'ils consideraient que l'instruction etait terminee 11
. 

7. Apres avoir ete notifie de la fin de I' instruction, Ie co-procureur international a pro cede 

dans l'urgence a l'examen du dossier en conformite avec les obligations que lui impose la 
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regIe 66 5) du Reglement interieur. II a conclu que l'instruction n'avait pas ete menee a son 

8. Le 9 mai 2011, Ie co-procureur international a emis un communique de presse intitule 

«Declaration du co-procureur international concernant Ie dossier nO 003}} (la «Declaration 

publique »), dans lequel il i) presentait un resume objectif du deuxieme requisitoire introductif; 

ii) declarait qu'a son avis l'instruction n'etait pas terminee; iii) donnait un aperyu des demandes 

d'acte d'instruction qu'il entendait communiquer aux co-juges d'instruction; iv) informait Ie 

public que la date limite pour Ie depot des demandes de constitution de partie civile suivait de 15 

jours la date de publication de l'avis de fin d'instruction ; v) annonyait qu'il demanderait que la 

date limite pour Ie depot des demandes de constitution de partie civile soit repoussee de six 

semaines l2
. Le 10 mai 2011, Ie co-procureur international a depose sa demande de report de la 

date limite pour Ie depot des demandes de constitution de partie civile 13. Le 18 mai 2011, Ie co­

procureur international a depose trois demandes tendant a ce qu'il so it pro cede a des actes 

9. Le metlle .Jour, les cO-Juges d'instruction ont rendu leur Ordonnance aux fins de 

retractation par laquelle ils ordonnaient au co-procureur international de retirer, dans les trois 

jours ouvrables, les parties de la Declaration publique contenant : i) l' expression de son opinion 

concernant les faits devant faire l'objet d'une instruction (<< point A»); ii) un resume des 

demandes d'actes d'instruction qu'il entendait deposer (<< point B »). S'agissant du point A, les 

co-juges d'instruction ont considere que Ie co-procureur international n'avait nullement Ie droit 

«d'exprimer publiquement son opinion »15. S'agissant du point B, ils ont considere qu'« en 

informant Ie public, au prealable et en detail », au sujet des demandes d'actes d'instruction qu'il 

12 Communique de presse: Declaration du co-procureur international concernant Ie dossier n° 003, 9 mai 2011 
(Annexe 3). 
13 International Co-ProseclItor's Request/or an Extension o/Time/or the Filing IJ{Civil Party Applications, 10 mai 
2011 DIS. 
14 
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entendait deposer, Ie co-procureur international avait « viole Ie principe de confidentialite auquel 

'1 [' .] 16 1 etmt tenu» . 

10. Le 19 mai 2011, Ie co-procureur international a depose une declaration d'appel contre 

rOrdonnance aux fins de retractationl7
. Il y indiquait qu'a moins que la Chambre preliminaire 

n'en decide autrement, il considerait que les effets de l'Ordonnance etaient suspendus tant qu'il 

n'aurait pas ete statue sur l'appel. Le co-procureur international soutient respectueusement que 

s'il devait se retracter a ce stade, Ie present appel serait vide de son objet et il serait ainsi prive de 

l'exercice de son droit de recours devant la Chambre preliminaire. 

II. APERCU DES MOYENS D' APPEL 

11. Le co-procureur international soutient que l'Ordonnance aux fins de retractation doit etre 

infirmee pour Ies raisons suivantes : 

a) S'agissant de la partie relative au« point A}} : 

i) L'Ordonnance ne fait reference a aucune disposition de la Loi relative aux 

CETC ou du Reglement interieur et a aucun principe pertinent du droit 

international, et n' est etayee par aucune de ces sources. Elle est donc denuee 

de tout fondement juridique et est entachee de nullite ab initio. 

ii) En outre, et a titre subsidiaire : 

A) Les co-juges d'instruction ont commis une erreur en concluant que Ie co­

procureur international n' etait pas legalement fonde a exprimer 

publiquement son opinion sur les «faits devant faire l' objet d'une 

instruction» ; 

B) En exprimant son opinion, Ie co-procureur international a agi dans les 

limites de sa competence et dans Ie respect des obligations que lui 

imposent la Loi relative aux CETC et Ie Reglement interieur. 

b) S'agissant de la partie relative au« point B », la Declaration publique n'enfreint pas la 

regIe 56 1) du Reglement interieur des lars qu'elle ne contient aucune information 

16 Ordonnance aux fins de retractation, par. 7. 
17 Registre des appels, 19 mai 2011, Dl4/1. 
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confidentielle dont la divulgation porterait atteinte aux droits et interets de l'une 

quelconque des parties. 

c) En plus des arguments avances plus haut, l'Ordonnance est deraisonnable, arbitraire 

et est sans effet pour les raisons suivantes : i) elle n' est pas adequatement motivee ; ii) 

elle enjoint au co-procureur international de « retirer » des informations qui sont dans 

Ie domaine public et que les co-juges d'instruction eux-memes ont repetees 

publiquement; iii) elle entrave Ie co-procureur international dans I' exercice des 

obligations que lui imposent la Loi relative aux CETC et le Reglement interieur ; iv) 

elle a pour unique objectif de reprimander publiquement Ie co-procureur international. 

III. RECEV ABILITE DE L' APPEL 

12. Le co-procureur international a re~u notification de l'Ordonnance aux fins de retractation 

Ie 18 mai 2011. II a depose la declaration d' appelle 19 mai 2011, et Ie present memo ire Ie 25 mai 

2011. Il a done respecte les delais prescrits aux regies 75 1) et 3) du Reglement interieur. 

13. En application de la regIe 742) du Reglement interieur, les co-procureurs peuvent faire 

appel de toutes les ordonnances des co-juges d'instruction. Bien que Ie present memoire en appel 

ait ete depose uniquement par Ie co-procureur international, il est recevable pour les raisons 

suivantes: 

a) En application de la regIe 1 2) du Reglement interieur, les co-procureurs peuvent agir 

conjointement ou chacun d' entre eux individuellement. 

b) Etant donne qu'aucun des deux co-procureurs n'a pas enregistre de desaccord ni 

declenche une procedure reglement de desaccord, la regIe 71 3) d) du Reglement 

interieur ne fait pas obstacle au depot du present appel. 

c) La pratique consistant pour un co-procureur ou un co-juge d'instruction a deposer 

individuellement des documents a ete reconnue connne valide en l' espece18 
; 

18 Le requisitoire introductif a ete depose par Ie co-procureur international contonnement aux n~r'~ITlptTf>O 
la Chambre Ie 18 aout 2009 
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d) Si la Chambre preliminaire n'accepte pas les arguments avances aux alineas a) a c) ci­

des sus, elle doit malgre tout declarer Ie present appel recevable en application de la 

regIe 21 1) du Reglement interieur, et ce pour les raisons suivantes19 
: 

i) L'Ordonnance aux fins de retractation est adressee au seul co-procureur 

international et affecte directement ses inten~ts en tant que magistrat independant 

des CETC. Priver Ie co-procureur international du droit d'interjeter appel contre 

une ordonnance de ce type serait incompatible avec les principes fondamentaux 

consacres a la regle 21 1) du Reglement interieur, a savoir l'equite, la securite 

juridique et la transparence des procedures. 

ii) L'Ordonnance aux fins de retractation souleve des questions d'une importance 

capitale qui n' ont pas ete tranchees par la Chambre preliminaire. La decision de la 

Chambre preliminaire sur Ie fond donnera des indications aux co-juges 

d'instruction et aux autres parties et, partant, elle favorisera une plus grande 

securite juridique. Elle contribuera aussi a renforcer davantage la confiance dont 

jouissent les CETC parmi le public. 

IV. CRITERES n'EXAlVIEN 

14. Le co-procureur international soutient que les criteres d'examen suivants s'appliquent aux 

deux parties de l'Ordonnance aux fins de retractation: 

a) Point A de la Declaration publigue : Comme indique plus haut, Ie co-procureur 

international considere qu'en ordonnant Ie retrait d'une declaration constituant 

l' expression d'une opinion, les co-juges d'instruction ont outrepasse leurs 

prerogatives et, partant, leur competence. Cette partie de l'Ordonnance est donc 

entachee de nullite ab initio, et Ie critere d'examen pertinent est celui qui s'applique 

aux erreurs commises par les juges dans l'exercice de leur competence: si les juges 

ont outrepasse la competence qui leur est reconnue de maniere explicite ou 

implicite, l' ordonnance en question doit etre frappee de nullite. Si la Chambre 

19 Voir, par exemple, les decisions suivantes rendues par la Chambre preliminaire dans Ie cadre du dossier n° 002 : 
Decision on the Admissibility of the Appeal Lodged by Ieng Sary on Visitation Rights, 21 mars 2008, A10411I14, p. 
3; Decision relative a l'appel interjete par Khieu Samphan contre l'ordonnance detlnissant les droits et obligations 
des parties en matiere de traduction, 20 fevrier 2009, A190/Il20, p. 11-16; Decision on Appeal Against the Co­
Investigating Judges' Order on the Charged Person's Eleventh Request for Investigative Action, 18 aofit 2009, 
DlS8/S/l/1S, p. 9. 
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preliminaire considere toutefois que les cO-Juges d'instruction etaient habilites it 

ordonner Ie retrait d'une declaration constituant l'expression d'une opinion, elle do it 

appliquer un critere d' examen identique a celui enonce au point b) ci-apres. Dans ce 

cas, cette partie de I'Ordonnance doit etre infirmee motif pris de ce qu'elle est le 

resultat d'une interpretation erronee du droit applicable et I ou d'un abus du 

d'appreciation de la part des co-juges d'instruction. 

b) Point B de la Declaration publigue : Si Ie co-procureur international convient que 

les co-juges d'instruction disposent d'un pouvoir d'appreciation implicite pour 

rendre des ordonnances relatives au secret de l'instruction, il soutient toutefois 

qu'ils se sont trompes dans l'exercice de ce pouvoir. Le critere pertinent pour cette 

partie de rappel est celui que la Chambre preliminaire a enonce dans sa decision 

concernant l' appel relatif au repertoire partage. Selon ce critere, la decision attaquee 

sera annulee si elle 1) repose sur une interpretation erronee du droit applicable, 2) 

repose sur une constatation manifestement erronee ou 3) est a ce point injuste ou 

deraisonnable qu'il y a eu erreur d'appreciation20
. Cette partie de l'Ordonnance do it 

etre invalidee au titre des volets I et / ou 3 du critere. 

V. ARGUMENTATION 

V A). POINT A DE LA DECLARATION PUBLIQUE 

L 'Ordonnance est entachee de nullue ab initio ou elle repose sur une intelpretation erronee du 
droit applicable 

15. Dans l'Ordonnance aux fins de retractation, les co-juges d'instruction admettent que Ie 

co-procureur international etait habilite a rendre public un resume des sites de crimes et des faits 

criminels vises par l'instruction21
. Us objectent par contre a l' expression de 1'« opinion» du co­

procureur international. Bien que cette partie de l'Ordonnance ne soit pas entierement claire, il 

semblerait que les co-juges d'instruction aient considere: i) que Ie co-procureur international 

n'avait pas Ie droit d'exprimer une opinion; et / ou ii) que l'opinion selon laquelle les faits 

20 Dossier n° 002: Decision relative a l'appel interjete contre l'ordonnance des co-juges d'instruction rejetant la 
demande aux fins d'actes d'instruction tendant a la recherche d'elements a decharge dans Ie repertoire partage, 12 
novembre 2009, DI64/3/6, pp 11-12. 
21 Ordonnance aux fins de retractation, par. 4. 
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criminels allegues dOiventfaire l'objet d'une instruction est denuee de tout fondement 

juridiquen . Par souci d'exhaustivite, Ie co-procureur international abordera ces deux questions. 

16. Bien que 1'Ordonnance aux fins de retractation ne soit pas suffisamment motivee, les co­

juges d'instruction semblent avoir considere qu'ils etaient habilites a ordonner au co-procureur 

international de se retracter des lors qu'a leur avis, ce dernier n'etait nullement fonde, sur Ie plan 

juridique, a exprimer une opinion, et I ou que cette opinion etait elle-meme denuee de tout 

fondement juridique, c' est-a-dire erronee. Le co-procureur international soutient que cette 

conclusion est fondamentalement viciee. 

17. Certaines dispositions du Reglement interieur autorisent les cO-Juges d'instruction a 

rendre des ordonnances coercitives. La regIe 35 I) les autorise, par exemple, a sanctionner ou 

deferer aux auto rites competentes toute personne qui consciemment et deliberement entrave 

l'administration de la justice. Rien dans l'Ordonnance ne donne a penser que les co-juges 

d'instruction aient juge cette disposition ou toute autre disposition explicite applicable aux 

circonstances de l'espece. 

18. Le co-procureur international admet qu' en tant que gardiens de la procedure judiciaire 

dans tout systeme juridique, les tribunaux ont Ie pouvoir implicite de rendre les ordonnances 

necessaires a l' exercice efficace de leurs fonctions23
. Cependant, Ie pouvoir de rendre des 

ordonnances coercitives a l' encontre des parties se limite aux circonstances dans lesquelles existe 

un risque d'entrave a 1'administration de la justice24
. Ce principe a ete reconnu par Ie Tribunal 

penal international pour l' ex-Y ougoslavie (TPIY). Statuant sur les regles applicables a l' outrage, 

la Chambre d'appel du TPIY a considere utile de « souligner» que ces regles «ne sont pas 

destinees a rehausser la dignite des juges ou a sanctionner de simples affronts ou insultes lances a 

une cour ou a un tribunal; c' est plutot la justice a proprement parler qui est flouee par un outrage 

ala cour, et non pas la cour ou Ie juge qui cherche a administrer la justice »25, lei non plus, rien 

dans l'Ordonnance ne donne a penser que les co-juges d'instruction aient estime que l'expression 

22 Ordonnance aux fins de retractation, par. I 1) : « [des] informations relatives aux crimes qui, selon Ie co-procureur 
international, doivent faire I' objet d 'une instruction» (c' est nous qui soulignons). 
23 Voir par exemple Le Procureur c/ Blaskic, Arret relatif it la requete de la Republique de Croatie aux fins d' examen 
de la decision de la Chambre de premiere instance II rendue Ie 18 juillet 1997, IT-95-14-AR108bis, 29 octobre 1997, 
par. 33. 
24 Le Procureur c/ Thomas Lubanga Dyilo, Decision on the press interview with lvls Le FrapeI' du Hellen, Dossier 
n° ICC-0l/04-0l/06, 12 mai 2010, par. 36. 
25 Le Proc1lreur c/ Dusko Tadic, Judgment on Allegations o/Contempt Against Prior C01lnsel, l .. 1ilan Vujin, Dossier 
n° IT -94-1-A-R77, 31 janvier 2002, paLl6. 
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de l' opinion du co-procureur international sur une question de droit ait indurnent entrave Ia 

procedure judiciaire. 

19. Des dispositions telles que Ia regIe 56 1) du Reglernent interieur reconnaissent 

irnplicitement aux juges des CETC Ie pouvoir de contraindre les parties a s'acquitter de leurs 

devoirs et obligations specifiques. Ce pouvoir doit toutefois etre exerce en servant l'integrite de 

Ia procedure et en respectant Ie cadre legislatif applicable. Ce dernier comporte, en l' espece, des 

dispositions relatives aI' independance des co-procureurs, ainsi que des principes regissant la 

publicite de Ia procedure. 

20. La regIe 13 1) du Reglement interieur dispose que « [I]e Bureau des co-procureurs est 

constitue en tant que bureau independant au sein des CETC }}. La regle 13 2) habilite les co­

procureurs a adopter Ia reglementation interne de leur Bureau en consultant Ies juges, les co­

juges d'instruction et Ie Bureau de l'administration sur toute question qui pourrait les affecter. En 

application de la regIe 13 6), les decisions des co-procureurs ne sont pas susceptibles de recours. 

21. Les dispositions generales suivantes sont egalement pertinentes en l' espece : 

La regie 21 1) a) : 

La procedure des CETC doit etre equitable et contradictoire et preserver l'equilibre des droits 
des parties. Ene doit garantir la separation entre les autorites chargees de Faction publique 
et les autorites de jugement. (C'est nous qui soulignons). 

L'article 122) de l' Accord sur les CETC (qui a force de Ioi au Cambodge)26 dispose: 

Les chambres extraordinaires exercent leurs competences conformement aux nonnes 
internationales de justice, d'equite et de respect des fornles regulieres, specifiees dans les 
articles 14 et 15 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques de 1966, auquelle 
Cambodge est partie. II est entendu, pour assurer a l'accuse un proces public et impartial et 
garantir la credibilite de la procedure, que des repl'esentants des Etats membres de 
l'Organisation des Nations Unies, du Secretaire general, des medias et des organisations non 
gouvernementales nationales et internationales auront acces aux audiences des chambres 
extraordinaires, it tous les stades de la procedure. II ne sera prononce de huis dos, 
confonnement aux dispositions de I'article 14 du Pacte, que dans la mesure on la Chambre 
concernee l'estimera absolument necessaire et que la publicite des debats serait contraire 
aux interets de la justice. (C'est nous qui soulignons). 

22. L'Ordonnance ne tient compte d'aucun des principes enonces ci-dessus. Les cO-Juges 

d'instruction ont considere que la simple expression d'une opinion meritait une ordonnance de 

retractation. En rendant une telle ordonnance, Ies co-juges d'instruction ont outrepasse leur 

26 Article 47 his (nouveau) de la Loi relative aux CETC. 
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competence legale27
. Cette partie de l'Ordonnance est par consequent entachee de nullite ab 

initio. A titre subsidiaire, elle doit etre invalidee motif pris de ce qu' elle s' appuie sur une 

interpretation erronee du droit. 

L 'Ordonnance est Ie rt!sultat d 'un abus du pouvoir d 'appreciation dont disposent les co-juges 
d'instruction 

23. L'Ordonnance constitue egalement un abus du pouvoir d'appreciation dont disposent les 

co-juges d'instruction, car elle est a la fois injuste et deraisonnable. Elle sous-entend qu'un 

tribunal peut tout simplement censurer l' expression publique de l' opinion des parties sur une 

question de droit lorsqu'il ne partage pas ceUe opinion. A cet egard, il s'agit d'une situation 

pratiquement sans precedent dans la jurisprudence des tribunaux connaissant des crimes de 

masse. 

24. Au nom du principe de publicite cite plus haut et consacre dans Ie Reglement interieur, 

les juges, co-procureurs, juristes et autres responsables des CETC sont encourages it participer 

aux activites de sensibilisation du pUblic28
. Ces activites constituent un outil essentiel pour tenir 

Ie public informe du travail qu' accomplissent les CETC. La Ligne de conduite des CETC 

concernant les relations avec les medias comporte le passage suivant : 

Les CETC sont desireuses d'infonner les Cambodgiens de tout Ie pays et Ie reste du monde des 
activites qu'elles menent en general, et plus particulierement de celles relatives a la conduite des 
proces, afin d'en favoriser la comprehension aupres du public et de faire en sorte qu'il s'y sente 
imphque et y apporte son soutien29 [traduction non oilicielle]. 

25. Dans Ie cadre des activites de sensibilisation, les responsables des CETC sont souvent 

appeles a donner leur avis concernant divers devoirs et obligations juridiques enonces dans la Loi 

relative aux CETC et dans le Reglement interieur. Leurs declarations n'engagent pas les CETC, 

mais contribuent au debat public et renforcent la confiance des citoyens envers les CETC. 

26. L'Ordonnance aux fins de retractation vise effectivement a censurer ce debat : l'objectif 

poursuivi est d'empecher Ie co-procureur international, un responsable a qui incombe la 

responsabilite partagee de declencher des instructions et d'exercer l'action publique devant les 

CETC, d'exprimer publiquement son opinion concernant Ie droit regissant ces procedures. Ce 

faisant, l'Ordonnance entrave indument le co-procureur international dans l'exercice de ses 

27 La regIe 55 1) invoquee par les co-juges d'instruction ne constitue pas un fondement juridique approprie car elle se 
bome a mentionner Ie caractere obhgatoire de l'instruction. 
28 ECCe Media, 01ltreach and External Relations Policy,janvier 2008, p. 3 (Annexe 4). 
29 Ibid. 
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fonctions independantes, et elle enfreint Ie principe de la separation entre les fonctions de 

magistrat du parquet et celles de juge aux CETC30
. 

27. Si Ies co-juges d'instruction ne partagent pas l'avis du co-procureur international 

concernant Ie droit regissant 1'instruction, iIs auront l' occasion de Ie dire par decision motivee 

lorsqu'iIs rendront l' ordonnance de cloture. Us ont egaIement tout loisir de participer au debat 

public au sujet de l' activite des CETC, comrne iIs l' ont fait par Ie passe (y compris en informant 

Ie public, Ie 2 fevrier 2011, des differents actes d'instruction auxquels ils etaient en train de 

proceder31
). Qu'ils soient en desaccord avec Ie co-procureur international sur une question 

d'interpretation du droit ne les autorise toutefois pas a lui or donner de retirer des propos tenus 

publiquernent. Comme une ancienne juge du TPIY a fait remarquer au sujet des difficultes bien 

plus graves que posaient des accuses indisciplines : 

Sur Ie plan humain, il est comprehensible que [les juges] expriment occasiOlmellement leur 
fmstration et leur contrariete, mais cela est toutefois inacceptable eu egard it la necessite d'un 
procf~s equitable et mene en bon ordre. Les juges eux-memes risquent de compromettre l'integrite 
du tribunal et de la procedure s'ils repondent par la pareille au comportement reprehensible des 
accuses ou de leurs avocats »32. [Traduction non ofIicielle]. 

En tout etat de cause, Ie co-procureur a agi en toute regularite sans outrepasser sa competence 

28. Le co-procureur soutient qu' en exprirnant l' opinion figurant au point A, il a agi 

pleinement dans les limites de ses droits et dans Ie respect de ses obligations legales. Les 

Principes directeurs de l'ONU applicables au role des rnagistrats du parquet disposent comme 

suit: 

Les magistrats du parquet jouissent, comme les autres citoyens, de la Iiberte d'expression, de 
croyance, d'association et d'assemblee. lIs ont notamment Ie droit de prendre part a des 
debats publics concernant la loi, l'administration de la justice et la promotion et la 
protection des droits de l'homme. De meme, ils peuvent adherer it des organisations locales, 
nationales ou intemationales et participer it leurs reunions, ou creer de telles organisations, sans 
subir de prejudice sur Ie plan professionnel du fait des acti"ites legales qu'its exercent dans Ie 
cadre d'une organisation legale, ou de leur appartenance it une telle organisation. Dans l'exercice 
de ces droits, les magistrats du parquet se doivent toujours de respecter la loi, et la deontologie et 
les normes reconnues de leur profession33

. (C'est nous qui soulignons). 

30 Regie 21 I) a) du Reglement interieur. Voir aussi Ie paragraphe 10 des Principes directeurs applicables au rOle des 
magistrats du parquet, adoptes par Ie huitieme Congres des Nations Unies pour la prevention du crime et Ie 
traitement des delinquants (La Havane, Cuba, 27 aout-7 septembre 1990) : « [L ]es fonctions de magistrat du parquet 
sont strictement separees des fonctions de juge ». 
31 Declaration des co-juges d'instruction, 2 fevrier 20ll. 
32 Patricia M. Wald, « Tyrants on Trial - Keeping Order in the Courtroom », Open Society Justice Initiative, 2009, 
p.23. 
33 Principes directeurs applicables au role des magistrats du parquet, adoptes par Ie huitieme Congres des Nations 
Unies pour la prevention du crime et Ie traitement des delinquants (La Havane, Cuba, 27 aout-7 septembre 1990), 
par. 8. 
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29. La section V C) contient des conclusions plus detailIees concernant les obligations 

incombant au co-procureur international en matiere de communication publique. 

30. Par souci d'exhaustivite, Ie co-procureur international fait egalement valoir que l'opinion 

juridique qu'il a exprimee (a savoir que les crimes allegues dans Ie Requisitoire introductif 

doivent faire l' objet d'une instruction) est bel et bien juridiquement fondee. Cela ressort tres 

dairement de l'examen des dispositions pertinentes du Reglement interieur et du cadre legislatif 

des CETC. Les dispositions pertinentes sont notamment : 

a) La regIe 49 1) du RegIement interieur, selon laquelle la poursuite d'un crime relevant 

de la competence des CETC ne peut erre engagee que par les co-procureurs. 

b) La regIe 53 1) du Reglement interieur, selon laquelle les co-procureurs doivent ouvrir 

une information s'ils ont des raisons de penser que des crimes relevant de la 

competence des CETC ont ete commis. 

c) Les regles 55 1) et 2) du Reglement interieur, selon lesquelles l'instruction est 

obligatoire et porte sur les seuls faits vises par Ie requisitoire introductif ou un 

requisitoire suppIetif. 

d) La regIe 55 5) du Reglement interieur (en sa verSIOn anglaise), selon laquelle 

1'instruction doit etre menee de maniere impartiale et tant a charge qu'a decharge. 

e) La regIe 67 1) du Reglement interieur, selon laquelle les co-juges d'instruction 

doturent l' instruction par une ordonnance, qui peut etre une ordonnance de renvoi ou 

de non-lieu. 

f) L'article 1 de la Loi relative aux CETC, selon lequella loi a pour objet de traduire en 

justice les hauts dirigeants du Kampuchea democratique et les principaux 

responsables des crimes commis durant la periode allant du 17 avril 1975 au 6 janvier 

1979. 

g) L'article 23 (nouveau) de la Loi relative aux CETC, selon lequel, en cas de desaccord 

entre les co-juges d'instruction sur la necessite de poursuivre l'instruction, celle-ci 

« suit son cours j> a moins qu'une procedure soit ouverte pour resoudre Ie desaccord, 
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auquel cas la Chambre preIiminaire doit se prononcer a la majorite qualifiee des voix 

pour clore l' instruction. 

31. S' en tenir a l' avis contraire (a saVOlr que des cnmes allegues dans un requisitoire 

introductif ne doivent pas necessairement faire l' objet d'une instruction) reviendrait a 
compromettre l'integrite des procedures engagees devant les CETC. Les co-juges d'instruction 

pourraient alors simplement ignorer ou classer sans suite des dossiers dont l' ouverture aura ete 

declenchee par les co-procureurs. Dne telle position est non seulement intenable, mais egalement 

incompatible avec les principes qui ont preside a la creation des CETC ainsi qu'avec les 

responsabilites incombant aux co-juges d'instruction. 

V B). POINT B DE LA DECLARATION PUBLIQUE 

L 'Ordonnance de aux fins de retractation n 'applique pas Ie criterejuridique pertinent 

32. Dans l'Ordonnance, les co-juges d'instruction soutiennent que Ie co-procureur 

international a enfreint Ie principe du secret enonce it la regIe 56 1) du Reglement interieur « en 

informant le public, au prealable et en detail, de ce qu'il 'demandera notamment au,"'( co-juges 

d'instruction de' faire, en application de la regle 66 1) du Reglement interieur »34. La regIe 56 1) 

est libellee comme suit: 

Afin de preserver les droits et les interets des parties, I'instruction est secrete. Toute 
personne y participant est tenue a la contldentialite. (C'est nous qui soulignons). 

33. II ressort clairement du libelle de cette disposition, et du Reglement interieur dans son 

ensemble, que Ie principe du secret ne pose pas une interdiction absolue, mais qu'il sert au 

contraire it preserver « les droits et les inten~ts des parties ». Le glossaire annexe au Reglement 

interieur definit Ie terme « partie» comme designant « les co-procureurs, les personnes mises en 

examen / accusees et les parties civiles ». Au moment de la parution de la Declaration publique, 

Les co-procureurs 

etaient la seule partie a la procedure. La Declaration publique ne peut donc, par definition, avoir 

enfreint la regIe 56 1), des lors qu'il n'existait pas de parties susceptibles d'etre tesees dans leurs 

droits de quelque maniere que ce soit. 

34. A titre subsidiaire, meme a considerer que des suspects et des temoins non denommes 

soient des «parties» dont les droits et interets sont proteges par la regIe 56 1) du Reglement 

interieur, l'Ordonnance est juridiquement invalide. Elle insinue que la publication d'un apen;u 

34 Ordonnance de retractation, p. 4. 
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general des demandes d'actes d'instruction que Ie co-procureur international entend presenter 

constitue, it elle seule, une violation de la regIe 56 1). Or l'Ordonnance : 

a) ne precise pas quels droits ou inten~ts pourraient etre menaces; et 

b) n'indique pas queUes mesures sont strictement necessaires pour preserver ces droits ou 

interets, comme l'exige l'article 122) de l'Accord sur les CETC. 

35. En toute logique, dire qu'il sera demande aux co-juges d'instruction d'interroger des 

suspects non denommes ne porte pas atteinte aux droits de ces personnes. II faut noter ici la 

decision que les co-juges d'instruction ont rendue rec:eIrlmi~nt 

_ En tout etat de cause, en declarant publiquement qu'il demanderait aux co-juges 

d'instruction d'interroger ces individus, Ie co-procureur international ne saurait etre considere 

comme ayant porte atteinte it leurs «droits et interets» legitimes. De meme, Ie co-procureur 

international n'ayant pas divulgue l'identite des temoins qu'il demanderait aux co-juges 

d'instruction d'entendre ou de reentendre, les interesses ne sauraient avoir ete leses dans leurs 

droits et interets. 

37. Les co-juges d'instruction semblent avoir considere qu'il existe une presomption generale 

du secret de l'instruction. Or la regIe 56 1) du Reglement interieur est subordonnee it la regIe 

21 1) du meme Reglement et it l'article 122) de l' Accord sur les CETC, et doit etre interpretee 

d'une maniere compatible avec ces deux dispositions. Le secret doit etre maintenu it condition de 

prendre en consideration la necessite de « garantir la securite juridique ainsi que la transparence 

des procedures », et Ie public ne peut etre maintenu it l' ecart de la procedure que lorsque cela est 
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« absolument necessaire » et que « la publicite des debats serait contraire a l' administration de la 

justice ». 

38. Ces pnnclpes fondamentaux ont egalement ete reconnus par la Cour europeenne des 

Droits de 1 'Homme, laquelle a systematiquement considere que la publicite de la procedure 

judiciaire constituait un principe fondamental du proct~s equitable consacre a l'article 6 1) de la 

Convention europeenne de sauvegarde des Droits de l'Homme. Comme l'a souligne la Cour 

europeenne des Droits de I'Homme, la publicite sert a la fois a proteger les justiciables « contre 

une justice secrete echappant au controle du public» et constitue aussi « l'un des moyens de 

preserver la confiance dans les cours et tribunaux ». La transparence et l'acces du public a la 

procedure judiciaire vont de pair pour garantir un proces equitable: « Par la transparence qu' elle 

donne a l' administration de la justice, elle aide a realiser Ie but de l' article 6 par. 1 »36. 

39. En negligeant les principes precites, les co-juges d'instruction ont fonde cette partie de 

1'0rdonnance sur une interpretation erronee du droit applicable et ils ont abuse de leur pouvoir 

d'appreciation. La meilleure preuve en est certainement que l'Ordonnance reproduit 

integralement les informations memes dont Ie retrait est demande, repetant par la Ie pretendu 

manquement au secret de l'instruction. Ce simple fait demontre que l'Ordonnance ne vise 

nullement a proteger les droits et interets legitimes des parties concernees, mais qu' elle constitue 

au contraire une reaction arbitraire punitive. 

40. Les co-juges d'instruction ont egalement abuse de leur pouvoir d'appreciation en evaluant 

Ie degre de precision du point B de la Declaration publique. Ils affirment en effet que Ie co­

procureur international a informe Ie public « en detail» de ce qu'illeur demanderait de faire. Or, 

Ie passage pertinent du point B se borne a enumerer cinq categories generales d'actes 

d'instruction, comme par exemple «proceder a l'audition d'autres personnes », «enqueter plus 

avant par rapport aux sites de crimes» et « verser des elements de preuve supplementaires au 

dossier ». 

etre consideree que comme un apen;u generaL 

36 Voir, entre mitres, Axen c/ Allemagne, Jugement, 8 decembre 1983 ; Requete n° 8273178, par. 25 ; Pretto c/ italie, 
Jugement, 8 decembre 1983, Requete n° 7984177, par. 21 ; Slitter cI Suisse, Jugement, 22 fevrier 1984, Requete n° 
8209178, par. 26; Diennet cI France, Jugement, 31 aout 1995, Dossier n° 25/1994/472/553, par. 33; et Werner cI 
Alltriche, Jugement, 24 novembre 1997, n° 1381l9961757/956,par. 45. 
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Observations complementaires sur Ie secret de !'instruction 

41. Par ailleurs, l'Ordonnance ne tient pas compte de la situation propre aux CETC, ce qu'il 

convient pourtant de faire aux fins d'interpretation du champ d'application du principe du secret 

de l'instruction enonce a la regIe 56 1) du Reglement interieur. Ainsi par exemple, les crimes 

vises par l'instruction remontent a plus de 30 ans et leur commission a cesse. L'imperatif du 

secret est des lors plus limite devant les CETC que devant les tribunaux ayant a connaitre de 

crimes plus recents. Cela est notamment illustre par Ie fait que dans Ie dossier nO 001 le prod~s 

s' est deroule presque integralement en public et sans mesures de protection pour les temoins. 

42. Les CETC servent de modele aux autres tribunaux cambodgiens en leur montrant les 

meilleures pratiques a adopter dans l'administration de la justice. Elles jouent un rOle important 

pour les reformes allant dans Ie sens d'un renforcement de l'Etat de droit au Cambodge. 

Soumettre la procedure a un degre de confidentialite excessif entrave Ie travail d' analyse des 

observateurs et revient a adresser un message errone aux institutions judiciaires du pays. 

43. Les restrictions excessives imposees au nom du secret de l'instruction risquent egalement 

de compromettre l' execution du mandat des CETC, lequel consiste, entre autres, a reconstituer, a 
l'intention du public, Ie recit historique des crimes cOlnmis durant la periode du Kampuchea 

democratique. Les procedures engagees devant les CETC concernent des evenements qui 

revetent un grand interet personnel et historique pour Ie peuple cambodgien, aussi un acces 

raisonnable a la procedure est-il essentiel it chaque etape. Le recours excessif au principe du 

secret a d' ailleurs fait l' objet de severes critiques publiques : 

[L]e tribunal est en train de laisser passer l'occasion d'aider Ie peuple cambodgien a comprendre 
son travail ainsi que les crimes commis durant la periode des Khmers rouges, comme il a pourtant 
Ie devoir de Ie faire. Des informations abondantes peuvent et doivent etre communiquees au public 
sans pour autant porter atteinte a I'integrite et au secret de I'instruction et de la preparation du 
proces37 [Traduction non otlicielle]. 

v C). LA DECLARATION PUBLIQUE EST CONFOR~1E AUX OBLIGATIONS INCOMBANT AU 

CO-PROCUREUR INTERNATIONAL 

44. En examinant Ie present appel et la question de savoir si les co-juges d'instruction ont fait 

usage de leur pouvoir d'appreciation de maniere raisonnable, la Chambre preliminaire devrait 

37 Open Society Justice Initiative, « Recent Developments at the Extraordinary Chambers in the C01lrts of 
Cambodia », October ]008 Update, p. 8 (Annexe 5); Voir egalement Krista Nelson, « The Presumption of 
Confidentiality at the ECCC: The Need for Standards to Protect Private Investigations, Provide Consistent Public 
Access and Increase Transparency », dans la revue Searching for the Tnlth, septembre 2010 (Annexe 6). 
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egalement tenir compte des circonstances dans lesquelles a ete faite la Declaration publique. On 

trouvera dans la section II la chronologie des evenements anterieurs a la Declaration publique. 

Les faits pertinents sont brievement mis en exergue ici. 

45. La publication de l'avis de fin d'instruction a marque l'ouverture d'un delai de 15 jours 

pour Ie depot des demandes de constitution de partie civile38
. A ce moment-la, aucune 

information publique n'avait ete donnee au sujet du champ de l'instruction. _ 

cO-Juges informe Ie public en fevrier 2011 qu'ils 

procedaient a un travail d'analyse de documents et qu'aucune enquete sur Ie terrain n'etait en 

46. Deux ans auparavant, les cO-Juges d'instruction s'etaient engages «a l'avenir a 

communiquer plus systematiquement sur leur activite et a publier un nombre accru de documents 

relatifs a l'instruction »39. Or, durant les 20 mois qui ont suivi l'ouverture de l'instruction du 

dossier nO 003, les co-juges d'instruction n'ont pas rendu une seule decision publique. En fait, 

l' avis de fin d'instruction a ete la premiere decision publique a etre rendue dans Ie cadre de ce 

4 128 demandes de constitution de partie civile deposees dans Ie cadre du dossier nO 00240 est 

flagrant. 

47. Dans ces circonstances, s'etant forge l'avis que l'instruction etait incomplete et que de 

nombreuses victimes n' avaient pas ete en mesure d' exercer leurs droits et, agissant en toute 

bonne foi en application des regles 21 et 54 du Reglement interieur, Ie co-procureur international 

a communique au public des informations generales concernant les sites de crimes et les 

demarches qu'il se proposait d'entreprendre. Les facteurs ayant justifie la publication de la 

Declaration publique sont presentes ci-apres. 

38 Notice o/Conclusion 0/ Judicial Investigation, 29 avril 2011, Dl3, p. 2. 
39 Communique de presse des co-:juges d'instruction, 3 mars 2009 (Annexe 7). 
40 Dossier n° 002 : Ordonnance de cloture, 15 septembre 2010, D427, par. 10. 
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La prise en consideration des droits des victimes 

48. La participation des victimes est une composante essentielle de la procedure penale 

applicable devant les CETC. Le Reglement interieur reconnalt aux personnes a qui la qualite de 

partie civile a ete reconnue Ie droit de participer a la procedure a chacune de ses etapes, Y 

compris a celle de l' instruction. Cependant, pour etre admise en tant que partie civile, une 

personne doit demontrer qu' elle a effectivement subi un prejudice corporel, materiel ou moral 

resultant directement d'au moins un des crimes vises par l'instruction41
. 

49. Aux termes du Reglement interieur, les CETC veillent a l'information et ala garantie des 

droits des victimes au cours de toute la procedure42
. Le code de l' Association internationale des 

procureurs et poursuivants43 et Ie Bureau du procureur du TPIY (voir plus bas) imposent aux 

procureurs des obligations similaires. 

50. Des observateurs ont note a propos du dossier nO 002 que « Ie manque d'informations 

significatives et ponctuelles sur la nature et l'etat d'avancement de l'instruction limite 

considerablement la possibilite qu' ont les victimes d' exercer leurs droits en tant que partie 

civile» [traduction non officiellet4
. Or, alors que dans Ie cadre du dossier nO 002, les co-juges 

d'instruction avaient donne au public, avant la fin de l'instruction, des informations sur les sites 

et les faits criminels ViSeS45
, cela n'a pas ete Ie cas dans Ie dossier nO 003. 

51. Les juges de la Chambre preliminaire ont statue que les parties civiles jouissaient du droit 

a requite procedurale garantie par les principes de transparence et de certitude46
. Selon leur 

definition, la procedure est equitable lorsqu' elle est « transparente et autorisee et lorsque, dans Ie 

cadre de celle-ci, les droits et obligations des parties sont dfunent definis, exprimes et mis en 

reuvre ». Les juges poursuivent leur raisonnement en indiquant que « [c]' est la seule maniere de 

donner a la personne interessee la certitude que sa cause sera tranchee de fayon previsible, 

41 Regie 23 bis I) du Reglement interieur. 
42 Regie 21 I) c) du Reglement interieur. 
43 Nonnes de responsabilite professionnelle et declaration des droits et des devoirs essentiels des procureurs et 
poursuivants, Article 4.3,23 avril 1999. 
44 Open Society Justice Initiative, « Recent Developments at the ExtraordinGlY Chambers in the Courts of 
Cambodia », novembre 2009, p. 30 (Annexe 8). 
45 Declaration des co-juges d'instruction - Judicial Investigation of Case 002IJ9-09-2007-ECCC-OCIJ and Civil 
Party Applications, 5 novembre 2009 (Annexe 9). 
46 Dossier n° 002: Decision relative aux appels interjetes contre l'ordonnance unique n° D250/3!3 et I'ordonnance n° 
D250/3/2 sur la recevabilite des demandes de constitution de partie civile, rendues Ie 13 janvier 2010,27 avril 2010, 
D274/4/5, p. 52. 
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appropriee et selon les regles etablies »47. Ils ont egalement reconnu qu'il n'appartenait pas aux 

juges de modifier des procedures etablies pour des raisons d' opportunite ou pour toute autre 

raison non prevue par les regles applicables48
. 

52. Les garanties de proces equitable doivent egalement s'appliquer a la foumiture 

d'informations sur Ie champ de l'instruction pour permettre aux victimes de deposer leur 

demande de constitution de partie civile en temps utile en conformite avec les exigences du 

Reglement interieur. La foumiture de ces informations rend en outre les CETC mieux a meme de 

s'attacher Ie concours des victimes, des temoins et des plaignants, comme cela a ete largement 

demontre dans Ie cadre du dossier nO 002 

53. Le fait que les co-juges d'instruction aient decide de ne mettre personne en examen au 

cours de l'instruction n'empeche pas les parties civiles eventuelles de chercher a se faire 

reconnaitre la qualite de partie civile. Le Reglement interieur n'exige pas qu'une personne mise 

en examen soit nommement designee pour qu'une victime puisse se constituer partie civile. Aux 

termes de la regIe 23 1) a), Ie but de l'action civile devant les CETC est Ie suivant : 

Participer, en soutien it l'accusation, aux poursuites des personnes responsables d'un crime 
relevant de la competence des CETC. (C'est nous qui souhgnons). 

La regIe 23 his 2) dispose comme suit: 

La victime desirant se constituer partie civile doit en faire la demande par ecrit au plus tard quinze 
(15) jours apres la notification de la tin de l'instruction prevue par la regie 66 1)49 

54. Le Code de procedure penale du Cambodge non plus ne subordonne pas la participation 

des parties civiles a l'existence d'un suspect nommement designe. 

L'article 139 du Code dispose comme suit: 

47 Ibid. 
48 Ibid. 

Le juge d'instruction constate, par ordonnance, Ie depot de la plainte avec constitution de partie 
civile. II communique cette plainte au procureur du Royaume. Au vu de la plainte avec 
constitution de partie civile, Ie procureur du Royaume saisit Ie juge d'instruction par un 
requisitoire introductif. Le requisitoire introductif peut etre contre X meme si la plainte avec 

49 Reglement interieur (Rev. 7) des Chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens, 23 fevrier 2011, 
Regie 23 bis 2). 
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constitution de partie civile met en cause nommement une ou plusieurs personnes50 (C'est nous 
qui soulignons). 

L'article 124 du Code dispose comme suit: 

Ainsi qu'il est dit a l'alinea 2 de I'article 44 (ouverture d'une information) de ce code, l'instruction 
peut etre ouverte contre une ou plusieurs personnes nommement designees dans Ie requisitoire 
introductif, ou contre X51 (C'est nous qui soulignons). 

55. De surcroit, la procedure penale fran~aise fait obligation d'avertir la victime d'une 

infraction des Ie debut de l'information afin qu'elle puisse se constituer partie civile. Le juge 

d'instruction doit ainsi avertir la victime de son droit de se constituer partie civile et des 

modalites d' exercice de ce droit52
. 

56. Cette conclusion est etayee par les decisions rendues par les cO-Juges d'instruction 

concernant les demandes de constitution de partie civile deposees dans Ie cadre du present 

de ces deux decisions que l'absence de mise en examen empecherait les victimes d'etre re~ues en 

leur demande de constitution de partie civile. 

57. Selon les informations disponibles, 318 demandes de constitution de partie civile ont ete 

deposees aupres de la Section d'appui aux victimes dans les neufjours restant pour Ie depot des 

demandes de constitution de partie civile apres la parution de la Declaration publique55
. Le depot 

d'un si grand nombre de demandes en si peu de temps confirme deux choses : i) Ie nombre de 

personnes susceptibles de vouloir se constituer partie civile est extremement eleve ; ii) l' absence 

d'information publique avant Ie 9 mai 2011 concernant Ie champ et 1'etat d'avancement de 

l'instruction a enormement empeche un grand nombre de victimes de se constituer partie civile. 

50 Code de procedure penale du Royaume du Cambodge, Article 139 relatif aux constitutions de partie civile par voie 
d'intervention. 
51 Code de procedure penale du Royaume du Cambodge, Article 124 relatif aux requisitoires introductifs. 
52 Code de . Article 80-3 . d'infonnation a I' des 

mai 2011, p. 2 (Annexe 10). 
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Les devoirs du procureur 

58. Au vu des circonstances susmentionnees, Ie co-procureur international avait l'obligation 

professionnelle et deontologique de rendre publiques des informations qui, sans porter atteinte a 
l'instruction, ont contribue it proteger les droits des victimes et it restaurer la confiance du public 

envers Ie fonctionnement des CETC. La regIe 66 5) du Reglement interieur habilite effectivement 

les co-procureurs a autoriser la cloture d'une instruction en communiquant un requisitoire 

definitif aux co-juges d'instruction. Apres avoir ete notifie de la fin de l'instruction, Ie co­

procureur international s'est forge l'opinion que l'instruction etait incomplete et qu'en realite il y 

avait lieu de proceder a un nombre considerable d'actes d'instruction suppIementaires. II etait 

egalement conscient du fait que la confiance du public envers la conduite efficace de l'instruction 

dans Ie cadre dossier nO 003 semblait gravement erodee, comme Ie demontraient clairement la 

vaste couverture mediatique et l'abondante doctrine parue au cours de cette periode56
. Le co­

procureur international se bornera a presenter les quelques exemples suivants pour illustrer son 

propos: 

Plus de 30 ans apres que Ie regime meurtrier des Khmers rouges ait ete chasse du pouvoir au 
Cambodge, Ie tribunal mis sur pied avec l'aide de l'ONU pour rendre justice aux victimes des 
'champs de la mort' est sur Ie point de connaitre un echec ignominieux a cause de l'ingerence 
politique du Gouvemement cambodgien et de I' indifference de la COlmnUnaUte internationale [ ... ] 
Selon leurs propres aveux embarrasses, les juges cambodgien et international charges d'instmire 
les nouveaux dossiers ont limite leur personnel it une etude sur dossier, et aucune enquete n'est en 
cours sur Ie terrain 57 [Traduction non officielle] 

Brad Adams, directeur du bureau Asie de Human Rights Watch, a declare it Bangkok lors d'une 
interview: 'Les juges d'instmction ont agi it la hiite pour clore l'instmction, et si je Ie dis c'est 
parce que nollS savons par des gens qui travaillent au tribunal qu'ils ne se sont pas rendus sur les 
lieux ou des crimes ont ete connnis et qu'ils n'ont pas mene Ie type d'instmction que l'on est en 

56 On peut citer les exemples suivants : Theary Seng, Lettre it la redaction intitulee « Injustice, deceit for victims », 
Phnom Penh Post, 9 mai 2011, p. 18 (Annexe 11) ; Cheang Sokha, « NZ's Hamill calls for civil party applications », 
Phnom Penh Post, 9 mai 2011, p. 3 (Annexe 12); Robert Cannichael, « Analysis: Cambodia's Khmer Rouge 
tribunal faces credibility crunch », Deutsche Presse Agentur, 7 mai 2011 (Annexe 13) ; « Khmer Rouge victims urge 
transparency Fom court », Agence France Presse, 6 mai 2011 (Annexe 14) ; Julia Wallace et Douglas Gillison, 
« Activist Names 3 Suspects in case 004 - Civil Party Suit Planned in Politically Charged Case », Cambodia Daily, 
6 mai 2011 (Annexe IS) ; Douglas Gillison, « Tribunal lawyer revive pursuit of Hun Sen for contempt », Cambodia 
Daily, 4 mai 2011, p. 24 (Annexe 16) ; Mike Eckel, en collaboration avec Jerry Hanner, « Groupsfear Khmer Rouge 
tribunal may halt trials », Associated Press, 4 mai 2011 (Annexe 17) ; Julia Wallace, « Tribunal Runs Down Clock 
for Civil Parties », Cambodia Daily, 4 mai 2011 (Annexe 18) ; Douglas Gillison, « Closure ()f Cases May Reflect 
Official VielV of KR », Cambodia Daily, 2 mai 2011 (Annexe . James O'Toole « Case 003 Deemed a 
'Charade'» Phnom Penh Post 2 mai 20 II 

~ ~; 
James A. Goldston, « No Justice in the Killing Fields », New York Times, 26 avril 2011 (Annexe 23) ; Theary Seng, 
Lettre it la redaction intihlIee : « ECCc/UN hiding behind a veil of confidentiality», The Phnom Penh Post, 13 avril 
2011, p. 16 (Annexe 24). 
57 James A. Goldston, Article intitule « No Justice in the Killing Fields », pam dans Ie New York Times, 26 avril 
20ll (Annexe 23). 
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droit d'attendre dans Ie cadre de n'importe quelle affaire et, a fortiori, dans Ie cadre d'une affaire 
de cette gravite. En fait, ils ont fait une etude sur dossier et il s'avere que ce travail a ete un 
simulacre. La decision de clore ce dossier a visiblement ete une decision politique58 [Traduction 
non officielle] 

Clair Dufty, qui suit Ie proces pour l'Open Society Justice initiative, a declare que Ie fait qu'aucun 
avocat de la defense n'ait ete nomme a ce stade de la procedure indiquait que les suspects eux­
memes n'avaient pas ete ne fut-ce qu'interroges au cours de I'instruction, et qu'un non-lieu avait 
ete planifie des Ie depart: 'Les gens doivent denoncer cette mascarade, car cela met en cause la 
legitimite meme de l'institution,59 [Traduction non otficielle] 

Aux dires de Heindel, en decidant de ne publier aucune information significative au cours des 20 
derniers mois, les juges d'instruction ont probablement commis une erreur de droit car ils ont ainsi 
empeche les parties civiles potentielles de se manifester. 'Cela montre que c'est la fin de ce 
dossier', a-t-il declare, ajoutant qu'au bout du compte Ie plus important serait de voir quelles 
raisons Ie tribunal invoquerait pour justifier Ie non-lieu qui serait probablement prononce. Et 
d'ajouter: 'L'important n'est pas l'existence de ces dossiers, mais bien la maniere dont ils sont 
traites. Et du point de vue du legs que ce tribunal laissera a la posterite, cela pourrait bien eclipser 
tout ce qui aura ete accompli60 [Traduction non officielle] 

59. En tant que repn5sentants de l'interet du public, les procureurs ont l' obligation d' agir pour 

renforcer la primaute du droit et la confiance envers la justice. Le Sommet mondial des 

procureurs generaux et des procureurs en chef, tenu en 2009, a souligne ceci : 

Une des conditions tondamentales pour renforcer la confiance generale dans Ie systeme de justice 
penale, et, specifiquement, sa branche de poursuite penale, est de renforcer I'opinion pubJique et la 
certitude qu'il existe des dispositions qui prevoient que les membres du systeme judiciaire et des 
Parquets exercent leurs fonctions d'une fa<;on independante, impartiale et objective61

. 

60. Selon les Regles de deontologie pour les representants de l' Accusation au TPIY, il 

incombe aux procureurs de servir l'interet public, notamment les interets de la communaute 

internationale, des victimes et des temoins, et de respecter les droits fondamentaux des suspects 

et des accuses. Obligation leur est egalement faite de toujours proceder « avec celerite, si besoin 

est, et en toute bonne foi »62. 

61. De meme, les Principes directeurs de l' ONU applicables au rOle des magistrats du parquet 

obligent ceux-ci it agir en representants de l'interet pUblic63
. Ils jouent un role actif dans la 

58 Mike Eckel, en collaboration avec Jerry Harmer, « Groups fear Khmer Rouge tribunal may halt trials », 
Associated Press, 4 mai 20 II (Annexe 17). 
59 James O'Toole, Article intitule « Case 003 Deemed a 'Charade' », pam dans Ie Phnom Penh Post, 2 mai 2011 
(Annexe 20). 
60 Robert Carmichael, « Analysis: Cambodia's Khmer Rouge tribunal faces credibility crunch », Deutsche Presse 
Agentur, 7 mai 2011 (Atmexe 13). 
61 Troisieme SOlmnet mondial des procureurs generaux et des procureurs en chet: 23-25 mars 2009, p. 51 [Ang]. 
62 Bureau du procureur du Tribunal penal intemational pour I'ex-Yougoslavie, Regles de deontologie pour les 
representants de I'Accusation, 14 septembre 1999, Regles 2 a) et d). 
63 Principes directeurs applicables au rOle des magistrats du parquet, adoptes par Ie huitieme Congres des Nations 
Unies pour la prevention du crime et Ie traitement des delinquants (La Havane, Cuba, 27 aoUt-7 septembre 1990), 
par. 11. 
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procedure penale, de maniere a preserver l'integrite et la transparence de l'instruction et de 

l' action publique64
. Dans l' exercice de leurs fonctions, les magistrats du parquet: 

a) Font preuve d'impartialite et evitent toute discrimination d'ordre politique, social, religieux, 
racial, culturel, sexuel ou autre; 

b) Protegent l'interet public, agissent avec objectivite, prelment di'llnent en consideration la 
position du suspect et de la victime et tielment compte de toutes les circonstances pertinentes, 
qU'elles soient favorables ou defavorables au suspect; 

c) Ne divulguent rien de ce qui leur est communique, sauf si l' exercice de leurs fonctions ou les 
besoins de la justice l'exigent ; 

d) Tiennent compte des points de vue et des preoccupations des victimes lorsque celles-ci sont 
lesees dans leur interet personnel, et veillent a ce que les victimes soient infonnees de leurs 
droits conformement a la Declaration des principes fondamentaux de justice relatifs aux 
victimes de la criminalite et aux victimes d'abus de POUVOir65. 

62. La declaration suivante de l'Open Society Justice Initiative illustre bien 1'importance qu'il 

y a d'agir pour preserver la transparence de la procedure, et les effets qu'a cette action sur la 

maniere dont est peryue l'integrite des CETC : 

Classer « confidentiel » les documents deposes par les parties et les decisions des juges dans Ie but 
d'eviter au tribunal une situation embarrassante constitue un abus du droit au secret des CETC et 
peut aisement contribuer a une manoeuvre de dissimulation plutot qu'a une solution face a la 
perception d'une ingerence politi que. Dans ces circonstances, il est difficile aux observateurs 
exterieurs de savoir si Ie tribunal respecte les nonnes internationales relatives a l'equite du procf~s 
et s'il est impermeable a toute ingerence politique au cours de la phase prelirninaire66 [Traduction 
non officielle] 

63. Les observateurs de l'Open Society Justice Initiative ont critique la position des CETC 

consistant apparemment a s'en tenir a un principe de presomption du secret, et recommande un 

changement d'attitude pour accroitre la confiance du public dans Ie processus: « [l]e tribunal 

devrait partir d'une presomption radicalement differente en privilegiant l' ouverture, meme au 

cours de la phase preliminaire »67 [traduction non officielle). lIs ont en outre fait remarquer que 

la transparence de la procedure judiciaire revetait une importance toute particuliere pour les 

CETC car elle etait essentielle pour recuser les allegations d'ingerence politique malvenue68
. 

64 Ibid. Les magistrats du parquet jouent un role actif dans la procedure penale, y compris « I 'engagement de 
poursuites, [ ... ] [la participation] aux enquetes criminelles, [Ie contra Ie de] la legalite de ces enquetes [ ... ] ret] 
d'autres fonctions en qualite de representants de l'interet public ». 
65 Ibid, par. 13. 
66 Open Society Justice Initiative, « Political Interference at the Extraordinary Chambers in the Courts of 
Cambodia », juillet 2010, p. 28 (Annexe 25). 
67 Ibid, p. 30. 
68 Ibid, p. 27. 
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64. Dans ces circonstances, et compte tenu des dispositions juridiques applicabIes, l'on ne 

saurait maintenir une Ordonnance qui revient effectivement a faire valoir Ie principe general du 

secret sans reference a aucun interet legitime cense etre ainsi protege, et a punir Ie co-procureur 

international pour avoir defendu l'integrite de la procedure. 

VI. NATURE DE L'ORDONNANCE 

65. Pour determiner si les co-juges d'instruction ont raisonnablement use de leur pouvoir 

d'appreciation en pronon9ant I 'Ordonnance, il convient enfin de prendre en consideration la 

nature de la mesure de reparation prescrite dans l'Ordonnance. En l'occurrence, il est enjoint au 

procureur international de «publier un communique par lequel il declare retirer les propos qu'il a 

tenus ... » [to «publish a retraction », dans la version originale en anglais]. Le terme 

«retraction}} [retractation] est defini ainsi par Ie Committee on Publication Ethics: 

L'objectif de la retractation [retraction] 

La retractation est un mecanisme qui sert it corriger des documents pub lies et it attirer I'attention 
des lecteurs sur les publications contenant des donnees tellement viciees ou erronees qU'elles 
compromettent la fiabilite des conclusions presentees. [ ... ] La retractation est aussi utilisee pour 
attirer l'attention des lecteurs sur l'existence d'une publication redondante [ ... ], d'un cas de 
plagiat ou d'un conflit d'interet majeur non signale susceptible d'int1uencer l'auteur dans ses 
interpretations et ses recommandations. L'objectif premier de la retractation est de corriger 
des documents publies et de garantir leur integrite plutot que de punir les auteurs qui ont 
commis une faute 69 [Traduction non officielle] 

66. L'Ordonnance est contraire au pnncipe precite selon lequel la retractation VIse a 
« corriger» un document publie, et non a punir les auteurs qui ont «commis une faute }}. 

L'Ordonnance ne demande nulle part au co-procureur international de publier une verSIOn 

corrigee de la Declaration publique, par exemple sous la forme d'un corrigendum. En realite, 

comme indique a la section V A), les co-juges d'instruction n'ont demontre Ie caractere errone 

d'aucune partie de la Declaration publique. 

67. Comme indique a la section V B), les cO-Juges d'instruction ont eux-memes repete 

publiquement les informations memes qu'ils ordonnent au co-procureur international de retirer. 

L'Ordonnance ne peut des lors etre consideree que comme l'expression d'une volonte judiciaire 

arbitraire de reprimander publiquement Ie co-procureur international, ce qui ne fait que renforcer 

l'argument de ce dernier selon lequell'Ordonnance doit etre invalidee motifpris de ce qu'elle est 

Ie resultat d'un abus du pouvoir d'appreciation dont disposent les co-juges d'instruction. 

69 Elizabeth Wager et co-auteurs, « Retractions: Guidance/rom the Committee on Publication Ethics », 2 septembre 
2009, p. 2 (Annexe 26). 
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VII. CONCLUSION 

68. C' est pourquoi, Ie co-procureur international demande a Ia Chambre preliminaire : 

a) En ce qui concerne Ia partie de I'Ordonnance qui a trait au point A de Ia Declaration 

publique: 

i) De dire que l'Ordonnance est frappee de nullite ab initio motifpris de ce qu'elle 

est denuee de tout fondement juridique ; 

ii) De surcroit et a titre subsidiaire, de dire que l'Ordonnance est invalide motif pris 

de ce qu'elle est Ie resultat d'une interpretation erronee du droit applicable et lou 

d'un abus du pouvoir d' appreciation; 

b) En ce qui concerne Ia partie de l'Ordonnance qui a trait au point B de la Declaration 

publique : de dire que I'Ordonnance est invalide motif pris de ce qu' elle est Ie resultat 

d'une interpretation erronee du droit applicable et 1 ou d'un abus du pouvoir 

d' appreciation. 

c) Eu egard a I'interet considerable que suscite cette question parmi Ie public, et dans Ie 

but de continuer de renforcer la confiance de ce dernier envers l' efficacite des CETC 

et Ia celerite des procedures engagees devant elles : 

i) D'autoriser Ie co-procureur international a publier des a present une verSIOn 

expurgee du present memoire d'appel ; 

ii) De rendre publique la decision qu' elle rendra sur Ie present appel, conformement 

a Ia pratique par elle adoptee jusqu'ici. 

[formule de politesse] 

Date Nom Lieu Signature 

25 mai 2011 Andrew CAYLEY Phnom Penh 

Co-procureur international 
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